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La	 coopération	 fiscale	 internationale	 a	 toujours	 été	 un	 axe	 majeur	 de	 la	 stratégie	 de	
mobilisation	 des	 recettes	 de	 l'Administration	 fiscale	 gabonaise.	 En	 effet,	 quelles	 que	
soient	la	qualité	de	son	organisation,	l'expertise	de	ses	fonctionnaires	ou	l'efficacité	de	sa	
planification,	aucune	administration	fiscale	ne	peut	prétendre	atteindre	ses	objectifs	sans	
coopérer	avec	d'autres	 juridictions	fiscales.	C'est	 fort	de	cette	certitude	que	 le	Gabon	a	
engagé	 de	 nombreuses	 actions	 de	 coopération	 dynamiques	 et	 fructueuses	 en	 matière	
fiscale	avec	d'autres	Etats	et	certaines	organisations	internationales,	régionales	ou	sous-
régionales	dédiées	aux	problématiques	de	l'impôt.	

Pendant	 longtemps,	 l'essentiel	 de	 la	 coopération	 fiscale	 s'est	 faite	 dans	 le	 cadre	 des	
engagements	 bilatéraux	 du	 Gabon,	 avec	 le	 développement	 d'un	 réseau	 conventionnel	
privilégiant	 les	 partenaires	 commerciaux	 pertinents,	 mais	 aussi	 par	 la	 participation	 aux	
travaux	du	Comité	des	affaires	de	l'ONU	et	à	ceux	relatifs	à	l'harmonisation	fiscale	au	sein	
de	la	CEMAC.		

La	 mondialisation	 des	 échanges	 économiques	 a	 fait	 apparaître	 de	 nouveaux	 défis	
auxquels	 les	 administrations	 fiscales	 comme	 la	 Direction	 Générale	 des	 Impôts	 (DGI)	
doivent	 faire	 face	 pour	 faire	 échec	 aux	 pratiques	 fiscales	 dommageables	 de	 toutes	
natures.	 Elle	 a	 également	 amplifié	 sinon	 complexifié	 des	 phénomènes	 déjà	 existant	
comme	les	prix	de	transfert,	les	fraudes	à	la	TVA,	etc.		

En	 tout	 état	 de	 cause,	 la	 coopération	 fiscale	 internationale	 dans	 sa	 dimension	
multilatérale	a	pris	de	l'ampleur	dans	la	dernière	décennie	et	a	permis	d'établir	-	même	si	
le	processus	est	encore	en	 cours-	des	 règles	du	 jeu	 fiscal	 équitable.	 Il	 n'est	qu'à	 voir	 le	
recul	des	paradis	fiscaux	-	certes	relatif,	mais	tout	de	même	réel-	pour	se	convaincre	que	
la	communauté	fiscale	internationale	avance	dans	la	bonne	direction.		
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La	formation	est	un	autre	aspect	de	la	coopération	internationale	en	matière	fiscale.	Que	
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Il	 importe	 encore	de	 souligner	que	 l’échange	de	 renseignements	 se	pratique	 au	Gabon	
selon	les	exigences	du	Forum	mondial	sur	la	transparence	t	l’échange	de	renseignements.	
Le	processus	d’évaluation	par	les	pairs	auquel	le	Gabon	s’est	soumis	a	conduit	à	mettre	en	
place	une	Cellule	d’échange	de	 renseignements	pour	s’assurer	que	 la	coopération	en	 la	
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et	 des	 standards	 communs	 car	 il	 est	 nécessaire	 que	 les	 règles	 du	 jeu	 soient	 équitables	
pour	tous.	

	

	

	

	


